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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Expose du Secretaire general adjoint 

aux affaires humanitaires 

et Coordonnateur des secours d’urgence 

Le President (parle en espagnol) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, M. Jan 
Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Le Conseil de securite va maintenant entendre un 
expose de M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, a qui je donne la parole. 

M. Egeland (parle en anglais) : Je viens tout 
juste d’achever ma quatrieme et derniere mission en 
ma quality de Coordonnateur des secours d’urgence au 
Darfour. Je reviens pour transmettre la demande 
pressante de la population affligee du Darfour de 
mettre enfm un terme aux atrocites commises contre 
elle. Cela fait plus de mille jours et mille nuits que les 
civils sans defense du Darfour craignent pour leurs vies 
et celles de leurs enfants. Le fait que le gouvernement 
reste impuissant a proteger ses propres citoyens, meme 
dans des zones d’ou les rebelles sont absents, est 
revoltant. Revoltante egalement est notre incapacity 
d’agir plus d’un an apres que les dirigeants mondiaux, 
reunis dans cet edifice meme aient engage leur 
responsabilite a proteger les civils lorsque les 
gouvernements demeuraient manifestement passifs. 

Lorsqu’a la fin de juin 2004, je me suis rendu au 
Darfour pour la premiere fois, accompagnant le 
Secretaire general, nous avons vu une population civile 


soumise a des attaques, ce qui a entraine le deplacement 
de 1 million de personnes. Lorsque je suis retourne au 
Darfour la semaine derniere, 4 millions de personnes 
- les deux tiers de la population du Darfour - avaient 
besoin d’une assistance d’urgence. Le nombre de 
personnes deplacees a 1’interieur du pays a atteint 
2 millions, chiffre sans precedent. Les attaques contre 
les villages et le deplacement de dizaines de milliers de 
civils se poursuivent, atteignant les niveaux effroyables 
du debut de 2004. 

Au corns des trois dernieres annees, le monde a 
reagi genereusement en offrant une aide d’urgence au 
Darfour. Les realisations des 14 000 agents humanitaires 
soudanais et international^ au Darfour, operation 
humanitaire la plus vaste a l’echelle mondiale, n’a ete 
lien de moins qu’heroi'que. Envers et contre tout, et 
jusqu’a une periode recente, nous avons pu fournir des 
secours a la majority des personnes touchees. Comme 
une etude approfondie le revelait en aout, les chiffres 
mondiaux de la malnutrition ont ete divises par deux 
depuis que la crise a atteint son paroxysme au milieu 
de 2004 et le taux de mortality est tombe a 0,36 deces 
par jour pour 10 000 habitants, ce qui est bien en dec^a 
du seuil critique; 73 % des habitants du Darfour 
peuvent desormais acceder sans danger a l’eau potable; 
et rien que cette annee, 550 000 tonnes de vivres seront 
distribuees. 

Mais tout cela est maintenant compromis. Plus de 
95 % des routes du Darfour-Ouest sont interdites 
d’acces a l’ONU et aux organisations non 
gouvernementales a cause des attaques des milices et 
des actes de brigandage. L’aide est done devenue 
insuffisante et irreguliere pour un nombre croissant de 
camps et, dans certains cas, ce sont tous les services de 
base qui ont du etre suspendus. En ce moment meme, 
de nombreux miliciens fraichement recrutes sont armes 
alors qu’aucun n’est desarme, malgre les injonctions et 
les mesures adoptees par le Conseil en 2004 et 2005. 

Comme me l’ont declare a El Geneina les femmes 
des camps de deplacees, les milices arment et recrutent 
les plus jeunes et les plus temeraires. Les forces 
gouvernementales, les milices, une plethore de groupes 
rebelles ainsi qu’un nombre croissant de groupes 
d’opposition armes tchadiens circulent librement a 
l’interieur et a l’exterieur des camps, semant la terreur 
et la peur. Les incursions transfrontalieres effectuees 
par des groupes armes et installes des deux cotes de la 
frontiere avec le Tchad provoquent de nouveaux 
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deplacements et accelerent l’escalade du conflit a 
1’echelon regional. 

Tout cela survient dans l’impunite totale. De 
vastes parties du Darfour ont plonge dans l’insecurite. 
Les chefs traditionnels que j’ai rencontres ont perdu 
toute influence sur les jeunes gens et les groupes armes. 
Ils se plaignent ouvertement de ce que le Gouvernement 
arme de nouvelles milices au fur et a mesure que les 
rebelles reqoivent des armes de l’etranger. 

Pour toutes ces raisons, le Darfour-Ouest, et en fait 
l’ensemble du Darfour, est encore plus pres du gouffre 
que depuis ma premiere visite, qui remonte a 2004. 11 
faut de toute urgence reunir les conditions suivantes. 

Premierement, il faut que toutes les attaques 
prennent fin immediatement, que la cessation des 
hostilites soit decretee et le cessez-le-feu respecte par 
toutes les parties. 

Les villages, les camps et les communautes situes 
a l’exterieur des centres urbains du Darfour sont de 
nouveau incendies et pilles. Des sevices, des viols et 
des meurtres sont commis dans l’impunite contre les 
femmes et les enfants. II y a tout juste 10 jours, le 
village de Sirba subissait trois attaques des forces 
gouvernementales et des milices arabes, qui ont fait des 
morts et des blesses parmi les civils innocents, 
principalement des femmes et des enfants. J’ai 
rencontre certaines de ces victimes a l’hopital 
d’El Geneina. Une mere m’a raconte que malgre ses 
supplications un homme arme avait deliberement tire 
une balle dans le cou de sa fille de deux ans qu’elle 
tenait alors dans ses bras. Comme j’ai pu le voir, 
1’enfant a miraculeusement survecu et se retablit sous 
la surveillance des docteurs soudanais locaux. Ni le 
Gouvernement ni l’Union africaine n’ont pu ou voulu 
faire acte de presence ou se deployer a Sirba a titre 
preventif avant le massacre, bien que les villageois et 
les agents humanitaires aient a maintes reprises mis en 
garde contre le risque d’attaques. 

Au moment meme ou je quittais le Soudan, 
samedi, deux vastes operations militaires etaient 
lancees dans les regions de Jebel Marra et Birmaza, au 
Darfour-Nord. Une dizaine de villages ont ete attaques 
et pilles, plus de 8 000 hommes, femmes et enfants 
supplementaires ont du fuir leur maison et beaucoup 
ont ete tues et blesses. Dans la region de Birmaza, de 
grandes quantites de betail ont ete derobees et des 
habitations incendiees dans le but d’oter tout moyen de 
subsistance a la population. Dans la region 
montagneuse de Jebel Marra, ou en cette periode de 


l’annee les nuits sont extremement froides, les 
attaquants ont systematiquement vole vivres, vetements 
et couvertures. Autrement dit, les nourrissons et les 
enfants en bas age qui ont survecu aux attaques 
risquent maintenant de mourir de froid. Que les choses 
soient bien claires : ces actes sont des crimes on ne 
peut plus abjects. Ils sont un outrage a l’humanite. 

Deuxiemement, il faut que toutes les garanties de 
liberte de circulation octroyees par le Gouvernement 
soudanais dans le moratoire de juillet 2004, dans 
l’accord sur le statut de la mission et dans l’Accord de 
paix pour le Darfour soient suivies d’effets immediats 
et durables. 

L’insecurite endemique, la proliferation des armes 
et les voleurs de grand chemin ont grandement affaibli la 
capacite d’intervention de la communaute humanitaire 
pourtant de plus en plus sollicitee. Nos collegues 
presents a El Geneina m’ont decrit la faqon dont ils 
avaient du evacuer toutes leurs operations du camp de 
Dorti, laissant 9 000 personnes sans assistance ou 
protection aucune. Faute d’escortes armees, des dizaines 
de vehicules humanitaires ont recemment ete voles. 

Trois heures apres mon depart d’El Geneina, 
entre la ville et le quartier general de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS), deux volontaires 
des Nations Unies ont ete contraints, sous la menace 
des armes, de ceder a des hommes en treillis le 
vehicule de la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) a bord duquel ils se trouvaient. Le vehicule 
n’a toujours pas ete recupere. Les agents humanitaires 
sont harceles, attaques, voire tues. Seulement trois 
jours avant mon arrivee, un chauffeur du Programme 
alimentaire mondial est mort de ses blessures suite a 
une attaque a main armee. 

Si cette tendance se maintient, que la plus vaste 
operation humanitaire au monde chancelle et que le 
lien vital pour des millions de civils se casse, la 
situation au Darfour echappera a tout controle. On 
assistera alors a une escalade catastrophique de la 
souffrance humaine et de la mort, pire que tout ce que 
nous avons vujusqu’ici. 

L’insecurite n’est pas la seule menace qui pese 
sur nos operations humanitaires. S’y ajoutent les 
obstacles administratifs que le Gouvernement a 
lentement mais surement remis en place, tant a 
Khartoum qu’au Darfour, pour paralyser nos 
operations. Les gestionnaires des secours perdent la 
majeure partie de leur temps dans les tracasseries 
bureaucratiques. Certaines organisations non 
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gouvernementales sont privees de la moitie de leur 
personnel, faute, notamment, d’avoir obtenu les visas, 
les permis de travail, les autorisations de sejour et 
autres documents de voyage requis, ou en raison de 
maints autres obstacles. Si ce probleme touche tous les 
organismes et toutes les nationality, ce sont surtout les 
organisations non gouvernementales qui en patissent, 
et meme les travailleurs humanitaires originaires des 
Etats-Unis. Les Etats-Unis sont de loin le premier 
bailleur de fonds des operations humanitaires engagees 
au Darfour. A l’heure actuelle, 26 des 40 employes 
americains d’organisations non gouvernementales se 
trouvent dans l’incapacite de s’acquitter de leur 
mission de secours. 

Tous les secouristes, quelle que soient leur 
nationalite, doivent beneficier d’un acces sans 
restriction. Cela vaut aussi pour les journalistes qui 
rendent compte de nos activites a la communaute des 
donateurs. On a empeche deux journalistes americains 
de m’accompagner au Darfour. Cela s’inscrit dans les 
efforts deployes par le Gouvernement pour limiter 
T acces au Darfour et bloquer la diffusion 
d’ informations par les journalistes etrangers et 
soudanais. Des journalistes ont ete places en detention, 
menaces d’expulsion et harceles par une multitude 
d’agents de l’Etat, en particulier du secteur de la 
securite nationale. 

En somme, le moratoire sur les restrictions 
relatives aux activites humanitaires au Darfour n’existe 
pour l’instant qu’en theorie, puisqu’il est dementi par la 
situation reelle sur le terrain. Cette realite est resumee 
dans la note d’information dont le Conseil est saisi et 
que j’ai egalement communiquee aux responsables 
gouvernementaux de Khartoum et du Darfour. Je prie 
instamment les membres du Conseil d’examiner ces 
questions avec le Gouvernement soudanais ici a 
New York, a Khartoum et par d’autres moyens. II ne 
s’agit pas de simples problemes bureaucratiques. II y va 
du sort de toute notre operation de secours. 

Le Conseil s’est precedemment prononce pour 
prendre la defense de l’une des ONG les plus etablies 
et respectees, que le Gouvernement avait 
precedemment contrainte de suspendre ses activites : le 
Conseil norvegien pour les refugies (CNR). En plus de 
sa tres recente suspension d’activite, le CNR a 
maintenant requ plusieurs lettres confirmant son 
expulsion complete du Sud-Darfour. L’une de ces 
lettres exigeait que le CNR remette immediatement 
tous ses biens au Gouvernement, ce qui equivaudrait a 
une confiscation de biens internationaux. Le CNR a 


fourni des services importants a plusieurs centaines de 
milliers de personnes deplacees au Sud-Darfour. Cette 
expulsion et ce traitement appellent une protestation du 
Conseil et des representants de ses membres a 
Khartoum. 

J’ai personnellement ete empeche par des agents 
de la securite nationale soudanaise de me rendre dans 
quatre des six lieux qui avaient ete prealablement 
convenus avec le Gouvernement. J’avais prevu de me 
rendre dans le djebel Marra pour adresser un message 
fort aux rebelles les exhortant a cesser immediatement 
les hostilites et a appuyer le cessez-le-feu. Ma visite a 
Tawilla avait pour but de souligner le travail fructueux 
de la MUAS au niveau local, et mon entrevue avec 
Musa Hillal, le dirigeant d’une milice arabe, devait 
servir a protester contre les attaques visant la 
population civile. Chacune de ces visites a ete bloquee. 

Chaque fois que je me suis rendu au Soudan, j’ai 
espere voir un changement fondamental dans Tattitude 
du Gouvernement, attitude qui a ete caracterisee par la 
denegation, 1’incurie et la volonte de rejeter la faute sur 
autrui. Je n’ai pas vu non plus, cette fois-ci, le 
changement que j’esperais, mais plutot un 
renforcement de cette attitude. Les hauts responsables 
gouvernementaux continuent de nier les tueries, les 
deplacements de populations et les viols de femmes. 

Le message que j’ai adresse et que j’adresse au 
Gouvernement, aussi bien a Khartoum que dans le 
Darfour-Ouest est le suivant : «Aidez-nous a aider 
votre peuple; ne sapez pas notre efficacite, il y a trop 
de vies en jeu. » J’ai eu le plaisir de recevoir des 
assurances orales du Ministre des affaires humanitaires 
que le moratoire sur les restrictions serait proroge au- 
dela de cette annee. Cependant, six semaines avant la 
date prevue pour l’expiration de ce moratoire, cette 
prorogation n’a toujours pas ete annoncee 
formellement a nos organismes humanitaires sur le 
terrain. Je me suis aussi mis d’accord avec le Ministre 
pour organiser un examen approfondi des conditions de 
travail des organisations humanitaires. Ce processus a 
enfin debute ce matin, par une reunion constructive 
avec le President de la Commission des affaires 
humanitaires. Un comite technique reunissant les 
ministeres d’execution, l’ONU et, si elles le souhaitent, 
les organisation non gouvernementales, va desormais 
se pencher sur toutes les restrictions actuelles. 

Les prochaines semaines pourraient s’averer 
decisives pour notre action destinee a assurer la survie 
de plus de 3 millions de personnes. Cette periode sera 
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peut-etre la derniere occasion qu’auront le Conseil, le 
Gouvernement soudanais, l’Union africaine, les 
rebelles et nous tous d’eviter une catastrophe 
humanitaire bien plus vaste que celle dont nous avons 
ete temoins jusqu’a present au Darfour. J’espere que 
les accords conclus a Addis-Abeba, dont le Secretaire 
general informera le Conseil cet apres-midi, 
marqueront un tournant historique vers une 
amelioration des choses. Nous, les acteurs 
humanitaires, plaijons de grands espoirs dans cet 
accord sur une relance du processus de paix, un 
renforcement du cessez-le-feu et un maintien de la paix 
efficace. 

Notre crainte est que Ton perde maintenant du 
temps dans des pourparlers sur les details minutieux du 
partenariat Union africaine/ONU, plutot que d’assurer 
le deployment immediat d’une force plus efficace 
dotee d’un mandat plus dynamique. De mon point de 
vue humanitaire, les attentes que suscite cette force 
sont les suivantes. Celle-ci devra disposer du mandat, 
des ressources, des capacites et de la volonte 
necessaires pour se deployer de sa propre initiative 
vers les zones de risque pour les populations civiles, 
manifester sa presence lorsque celle-ci est necessaire et 
proteger les populations civiles contre les attaques et 
les actes odieux comme les viols et la violence 
sexuelle. Elle devra etre capable de rester avec la 
population lorsque des attaques sont imminentes. Elle 
devra pouvoir enqueter et faire rapport rapidement sur 
des violations. Elle devra disposer de la souplesse et de 
la mobilite qui lui permettront de repondre aux 
demandes pressantes d’aide emanant de communautes 
menacees - comme il aurait fallu le faire a Sirba, 
Birmaza et dans le djebel Marra, pour ne parler que des 
10 derniers jours. Elle devra reprendre l’escorte des 
femmes et des filles, ou au moins etre presente parmi 
elles, pendant la collecte de bois. Sur demande, elle 
devra etre en mesure de faciliter l’escorte ou la 
protection de personnel, de materiel ou de convois 
humanitaires, notamment en patrouillant des couloirs 
humanitaires et routes d’acces essentiels. Et elle devra 
faire face et reagir resolument aux tentatives de 
restreindre son espace operationnel ou d’imposer des 
restrictions a ses activites de surveillance ou de 
protection. 

Nous savons tous que le deployment de telles 
forces peut prendre des mois. La population du Darfour 
ne peut pas attendre un jour de plus. II faut done que 
les attaques cessent immediatement. 


Permettez-moi aussi de faire quelques remarques 
sur l’autre volet de ma mission, a savoir les pourparlers 
de paix de Juba entre le Gouvernement ougandais et 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). Je tiens a 
remercier le Conseil pour la derniere declaration de son 
President concernant ces pourparlers (S/PRST/2006/45), 
car je pense que les efforts de mediation en vue de la 
paix actuellement menes a Juba sous la conduite des 
Africains fournissent une occasion sans precedent de 
mettre un terme au conflit avec la LRA, qui perdure 
depuis 20 ans. A l’exception d’incidents mineurs, la 
cessation des hostilites a ete respectee, ce qui a permis 
a des milliers de personnes deplacees de commencer a 
rentrer dans le nord de l’Ouganda. Les espoirs de 
millions d’Ougandais reposent sur l’issue du processus 
en cours a Juba. 

J’ai ete frappe en meme temps par la vulnerability 
du processus de paix, qui a fait peu de progres concrets 
depuis 1’accord de cessation des hostilites en aout. La 
collecte de fonds organisee par l’ONU pour ces 
pourparlers de paix et la facilitation de ceux-ci ont ete 
perqus par toutes les parties concernees comme etant 
d’une importance capitale. A ce jour, six donateurs se 
sont engages a verser 4,7 millions de dollars au Projet 
pour 1’initiative de Juba du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (BCAH), et d’autres sont en 
passe d’annoncer des contributions. Un bon partenariat 
a ete mis en place entre le Departement des affaires 
politiques et le BCAH pour apporter un appui a la 
mediation sud-soudanaise. 

A la suite de son invitation largement mediatisee, 
j’ai rencontre le 12 novembre Joseph Kony de la LRA, 
son adjoint Vincent Otti et d’autres commandants 
centraux dans la zone de rassemblement occidentale de 
Ri-Kwangba, a la frontiere du Soudan et de la 
Republique democratique du Congo. J’etais 
accompagne par le mediateur en chef - le Vice- 
President Riek Machar du Gouvernement du Sud- 
Soudan - et par des membres de l’equipe de mediation 
pour la paix et du Gouvernement ougandais, ainsi que 
par des representants de la societe civile. A mon 
arrivee dans une clairiere dans la jungle apres avoir 
voyage par voie aerienne et terrestre, j’ai ete requ par 
Vincent Otti, plusieurs membres de son haut 
commandement et une cinquantaine de combattants de 
la LRA, dont plusieurs semblaient etre des mineurs. 

Au cours de la reunion qui a suivi, j’ai appele 
instamment M. Kony a avancer vers une conclusion 
rapide du conflit, a envoyer des commandants de haut 
rang aux pourparlers et a assurer le rassemblement des 
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forces de la LRA dans les zones convenues. J’ai exige 
de nouveau qu’ils liberent les femmes et enfants 
enleves et qu’ils fassent un geste humanitaire en 
laissant les blesses et malades aller a l’hopital. Tout en 
continuant de nier, ce qui est regrettable, tout 
enlevement d’enfants, MM. Otti et Kony ont accepte 
que la LRA nous indique dans le courant du mois les 
noms de ceux qui pourraient etre liberes et nous etre 
confies parmi les forces de la LRA assemblies dans la 
zone orientale d’Owini Ki-Bul ou aux alentours. 

En ce qui concerne le processus de paix, aussi 
bien M. Otti que M. Kony se sont plaints de la 
poursuite d’attaques et de mouvements de troupes des 
Forces de defense populaires de l’Ouganda (UPDF) au 
Sud-Soudan, ce qui empechait les forces de la LRA de 
se diriger vers les zones de rassemblement convenues, 
notamment dans l’est. J’ai souleve ce probleme a 
Kampala, aupres de l’equipe de mediation et aupres du 
President Museveni. Les dirigeants de la LRA n’ont 
souleve la question de la Cour penale internationale 
(CPI) que de faqon accessoire. J’ai souligne 
l’independance de la CPI et affirme qu’il ne pouvait y 
avoir de paix sans justice. Ce matin Vincent Otti m’a 
confirme par liaison satellite que leur rassemblement 
est en cours et qu’ils respecteront la cessation des 
hostilites. II a accepte une fois encore d’aborder la 
question de la liberation des non-combattants et de leur 
remise entre nos mains. 

Lors de mes rares reunions avec la Lord’s 
Resistance Army (Armee du Seigneur) (LRA), j’ai ete 
frappe par la paranoia de ses dirigeants. En 
consequence, aux fins du processus de paix et du 
processus final de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, il faudra renforcer la confiance des 
dirigeants de la LRA par des reunions regulieres avec 
des representants de l’equipe de mediation et de la 
communaute internationale. Cela explique egalement 
les contradictions qui existent entre la serie 
d’exigences politiques generates de la delegation de 
mediation de la LRA a Djouba et les interets plus 
immediats des commandants dans les accords de 
securite. 

A Kampala, j’ai informe le President Museveni 
du contenu de ma reunion avec les dirigeants de la 
LRA. Je l’ai exhorte a accorder plus de temps aux 
pourparlers de paix et a faciliter le processus en retirant 
les troupes des FDPU de positions qui compliqueraient 
le rassemblement de la LRA a Owiny Ki-Bul. Le 
President Museveni a souligne que les pourparlers de 
paix ne devaient pas etre des negociations 


interminables et que toute la LRA devait se rassembler 
dans les deux zones convenues pour que le cessez-le- 
feu soit durable. 

Pour terminer, je pense que le processus de paix 
de Djouba constitue le meilleur espoir de mettre fin a 
ce conflit cruel. C’est l’occasion ou jamais. Elle ne doit 
pas nous echapper parce que nous sommes restes 
inactifs. Je considere que les mesures suivantes sont 
essentielles pour appuyer les efforts admirables de 
mediation entrepris par le Gouvernement du Sud- 
Soudan. II faut continuer de financer 1’effort de 
mediation et le suivi du cessez-le-feu dans le cadre du 
Projet d’initiative de Juba dirige par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH). 
L’ONU doit egalement continuer d’aider politiquement 
la mediation menee par le Departement des affaires 
politiques (DAP). Les efforts deployes par l’equipe de 
suivi de la cessation des hostilites, qui se compose de 
representants des parties et des mediateurs, doivent etre 
renforces. Les representants du DAP et du BCAH y 
participeront a titre d’observateurs, et la MINUS 
assurera le transport par helicoptere dont a grandement 
besoin l’equipe de suivi. De nouvelles installations 
permanentes sont egalement necessaires a Ri-Kwangba 
pour pouvoir organiser plus regulierement des reunions 
avec l’equipe de mediation, la delegation 
gouvernementale et les dirigeants de la LRA. Enfin, il 
faut offrir une aide immediate aux zones de 
rassemblement pour rendre les concessions plus 
acceptables. Caritas Uganda fournit actuellement la 
nourriture et l’eau a l’interieur de ces zones et y 
prodigue les soins de sante. 

Il s’agit la d’efforts essentiels, qui, avec l’appui 
politique continu du Conseil de securite, devraient faire 
progresser les pourparlers de paix avec la LRA et 
permettre le retour des quelque 2 millions de personnes 
deplacees dans le nord de l’Ouganda. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Egeland de son expose. 

J’invite maintenant les membres du Conseil qui 
souhaitent prendre la parole a en informer le 
Secretariat. 

M mc Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie M. Egeland de son expose realiste et des 
efforts inlassables qu’il deploie pour que les problemes 
du Darfour et ceux lies a notre desir de promouvoir 
l’obligation de protection restent l’une des priorites du 
Conseil de securite. 
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Ce qu’il a decrit correspond a un travail 
humanitaire impressionnant compte tenu de 
1’opposition rencontree sur le terrain. Comme il le dit, 
la crise au Darfour n’a que trop dure. J’ai ete horrifiee 
par son recit des evenements dans les camps et des 
attaques contre les civils, et deconcerte par les 
implications entre les evenements sur le terrain et le 
processus politique qui se deroule a Addis-Abeba. 

Nous etions sur le point de saluer l’accord conclu 
avec le Gouvernement soudanais lors de la reunion 
organisee la semaine derniere a Addis, et de feliciter de 
leurs efforts le Secretaire general et le President de la 
Commission de l’Union africaine, M. Konare. 
Toutefois, j’ai hate d’etre a cet apres-midi afm d’en 
savoir un peu plus sur les raisons pour lesquelles, 
lorsque le processus de paix semble progresses la 
situation sur le terrain semble regresser. II y a quelque 
chose ici qui nous echappe. 

Je pense que cela montre que les resultats obtenus 
jeudi sont fragiles et que certains aspects meritent plus 
de precisions de la part du Gouvernement soudanais. 
Le Gouvernement britannique, pour sa part, fera tout ce 
qui est en son pouvoir pour que l’Accord d’Addis- 
Abeba se traduise dans les faits. Nous attendons avec 
impatience la reunion des dirigeants de l’Union 
africaine a la fin du mois, qui -nous l’esperons- 
pourront adopter un train de mesures concretes qui 
contribuera de maniere decisive a la paix au Darfour. 
Toutefois, comme le Secretaire general adjoint l’a 
declare aujourd’hui, ces efforts seront evidemment 
inutiles si ces mesures ne provoquent pas un 
changement sur le terrain pour les gens qui souffrent en 
ce moment. 

Comme je l’ai dit, l’aggravation de la situation 
decrite par M. Egeland est tres preoccupante. Etant 
donne que chacun autour de cette table et au sein de 
l’Union africaine souhaite que ce conflit prenne fin et 
que l’on reponde aux besoins humanitaires des 
Soudanais, il est difficile de comprendre pourquoi les 
combats, auxquels participeraient l’armee et les forces 
aeriennes soudanaises, se poursuivent dans le nord du 
Darfour. Le fait que les attaques aient apparemment 
perturbe une reunion des commandants rebelles non 
signataires, portant sur l’Accord de paix pour le 
Darfour, rend la situation encore plus 
incomprehensible. Nous lanqons un appel a toutes les 
parties pour qu’elles respectent le cessez-le-feu. 

Monsieur le Secretaire general adjoint, vous avez 
evoque les restrictions imposees par le Gouvernement 


soudanais aux agences humanitaires, dont vous avez 
ete le temoin direct au cours de votre visite. Nous 
notons que le Gouvernement soudanais s’est engage a 
proroger jusqu’en 2007 le moratoire sur les visas 
accordes aux ONG. Nous l’exhortons a tenir ses 
promesses. 

Nous partageons egalement votre preoccupation, 
M. Egeland, quant aux consequences du conflit du 
Darfour pour l’ensemble de la region, notamment le 
Tchad et la Republique centrafricaine. Nous esperons 
que le Conseil de securite sera informe rapidement des 
recommandations de la mission devaluation technique 
qui se trouve actuellement sur le terrain. 

Je tiens a evoquer brievement la situation dans le 
nord de l’Ouganda. Nous savons egalement gre au 
Secretaire general adjoint de son expose et des efforts 
extraordinaires qu’il deploie depuis tant d’annees pour 
attirer l’attention du monde sur la crise humanitaire. 
Les conditions de vie de centaines de milliers de 
personnes touchees par cette crise restent terribles. 
Toutefois, la situation s’ameliore, en raison 
essentiellement de la perspective d’ouverture de 
pourparlers de paix entre le Gouvernement ougandais 
et la l’Armee du seigneur (LRA). Il est done d’autant 
plus important de poursuivre les efforts 
supplementaires - decrits par le Secretaire general 
adjoint - qui visent a debloquer la situation sur le 
terrain. 

La declaration presidentielle (S/PRST/2006/45) 
que nous avons publiee la semaine derniere en faveur 
de la cessation des hostilites entre les deux parties doit 
etre suivie d’effets. Nous invitons toutes les parties a 
ceuvrer a une solution negociee et pacifique, qui soit 
compatible non seulement avec les aspirations et les 
besoins des communautes locales, mais aussi avec le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale. Nous 
nous felicitons de l’appui que le Secretariat et d’autres 
entites de la famille des Nations Unies ont pu apporte 
au processus. Nous tenons egalement a souligner le 
travail realise dernierement par le Gouvernement 
ougandais pour tenter de faire face a la situation 
humanitaire dans le nord du pays, notamment 
Telaboration du Plan d’action humanitaire d’urgence et 
du Plan de paix, de redressement et de developpement, 
qui sont actuellement a Tetude. 

Je souhaite reserver, pour les consultations de cet 
apres-midi, mes observations relatives au processus de 
paix au Darfour et a la planification des forces par 
l’Union africaine et l’ONU. 
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M. Gayama (Congo) : Au nom de ma delegation, 
je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’inscrire cette question a 
l’ordre du jour du Conseil de securite au moment ou la 
situation humanitaire connait une degradation sans 
precedent dans une bonne partie du continent africain, 
en raison des conflits armes souvent associes a des 
images et autres realites tres tragiques. 

Nous ne pouvons qu’en remercier d’autant plus 
M. Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordinateur des secours d’urgence, 
pour les informations de premiere main qu’il vient de 
mettre a notre disposition. Ma delegation lui sait gre 
des efforts qu’il entreprend pour la recherche des 
solutions, qui doivent inspirer les efforts aussi bien 
politiques que techniques que nous devons deployer 
pour mettre fin a cette situation ou, tout du moins, en 
reduire la gravite. 

Manifestement, la situation humanitaire qui vient 
de nous etre presentee est sombre, et nos evaluations 
les plus optimistes donnent toujours l’impression d’etre 
en deqa des realites une fois que l’on se rend sur le 
terrain. Comme le disait tantot notre collegue du 
Royaume-Uni, c’est comme s’il y avait un decalage 
entre un certain optimisme politique et diplomatique et 
la situation reelle telle qu’elle est vecue, notamment 
par les personnes deplacees et les refugies qui sont les 
victimes incessantes, quotidiennes d’une violence dont 
on finit par ne plus savoir - au moins au niveau du 
Soudan, du Darfour tout au moins - quels en sont 
vraiment les mobiles reels. 

Heureusement, dirions-nous, que du cote de 
l’Ouganda et de la Lord’s Resistance Army (LRA) il y 
a eu une percee significative avec l’entree en vigueur 
le 29 aout 2006 de l’Accord de cessez-le-feu, dont le 
renouvellement est intervenu le l er novembre dernier. 
Nous nous en felicitons reellement et cela est de bon 
augure pour la paix et la stabilite a l’echelle regionale, 
c’est-a-dire dans la region des Grands Lacs. 
Cependant, nous attendons que les engagements pris 
par les differents acteurs soient traduits en actions 
concretes. Pour cela, ma delegation estime que les 
questions humanitaires concernant les femmes, les 
enfants et les non-combattants qui sont actuellement 
sous la garde ou aux mains de la LRA puissent etre 
reglees immediatement et defmitivement dans l’esprit 
de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite. 

Ma delegation, comme je le disais tantot, est tres 
preoccupee par ce qui se passe au Darfour ou sevit une 


situation conflictuelle qui fait peser une menace de 
destabilisation sur l’ensemble de la region. L’est du 
Tchad est affecte par cette situation et cette region fait 
deja face a plus de 200 000 refugies soudanais 
originaires du Darfour voisin. D’ou l’interet des appels 
lances ces derniers temps en faveur d’une presence 
internationale en vue de maintenir la securite dans cette 
region qui jouxte aussi la Republique centrafricaine. Le 
plus dur a imaginer tient a ce que M. Jan Egeland vient 
de nous dire, le lourd tribut paye par les organisations 
non gouvernementales (ONG) et les travailleurs 
humanitaires qui sont traites apparemment comme des 
persona non grata par les groupes armes. Voila une 
situation qui requiert des lors une mobilisation accrue 
et multiforme, en ce sens que non seulement les ONG 
et les travailleurs humanitaires doivent avoir la 
possibilite d’exercer leurs missions, mais ils doivent 
aussi pouvoir circuler sur l’ensemble de la region sans 
restriction. 

Et la aussi, en ce qui concerne le Darfour, il y a la 
necessite que le cessez-le-feu puisse etre respecte, au 
moins cela, et que la region puisse voir l’Accord de 
paix d’Abuja sur le Darfour connaitre une application, 
si ce n’est integrate au moins progressive, et cela en 
faisant en sorte que les parties qui n’avaient pas signe 
cet accord puissent au moins avoir la volonte d’y 
adherer. 

Aujourd’hui, nos espoirs sont fondes sur les 
conclusions de la rencontre de haut niveau qui s’est 
tenue a Addis-Abeba le 16 novembre 2006 et a laquelle 
a participe le Secretaire general, M. Kofi Annan, et qui 
a abouti a cette information suivant laquelle une force 
mixte ONU/Union africaine pouvait etre mise en place 
pour intervenir au Darfour. Nous n’avons que trop 
attendu pour qu’une telle formule puisse au moins 
meriter de recevoir un debut d’application. 

Mais, ici egalement, nous savons que cet apres- 
midi, sans doute, nous aurons davantage de precisions 
sur tout ce qui concerne la realite de cet accord. Mais 
nous pensons que nous avons a ce stade la possibilite, 
au niveau du Conseil de securite tout au moins, de 
pouvoir chercher a mettre en oeuvre une partie des 
resolutions qu’il a adoptees sur le Darfour. Nous 
aurons aussi des precisions sur la possibilite pour la 
communaute internationale d’appuyer la mission 
africaine, la Mission de l’Union africaine au Soudan 
(MUAS), qui manifestement, on peut le constater, ne 
peut etre que depassee par des evenements qui 
perdurent et dont l’etendue, le caractere multiforme 
requierent non seulement une attention mais une 
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intervention accrue, massive et forte de la communaute 
internationale. 

Pour terminer, je dirai que l’Union africaine 
essaie toujours de convaincre le Gouvernement 
soudanais de s’associer aux efforts que toute la 
communaute regionale africaine essaie de formuler. A 
cet egard, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, qui devait se reunir dans la capitale du 
Congo, Brazzaville, le 24 novembre; cette reunion a 
ete ajournee de quelques jours et aura lieu le 
29 novembre, a Abuja (Nigeria) cette fois-ci. Nous en 
attendons naturellement des decisions importantes 
auxquelles nous esperons que le Gouvernement 
soudanais donnera un accord pour rendre possible la 
concretisation des conclusions auxquelles sont 
parvenues ou pourraient parvenir l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine, toujours, les deux 
organisations le savent, avec l’accord du 
Gouvernement soudanais. II est difficile a imaginer en 
effet que le Gouvernement soudanais ne puisse pas 
adherer a ces appels incessants de la communaute 
internationale et qu’il puisse ne pas donner une 
interpretation positive au fait que la communaute 
internationale cherche a alleger la tache du 
Gouvernement soudanais en procurant a la societe 
soudanaise des raisons d’esperer a une vie meilleure. 

Voila done une interpretation qui est commune 
aussi bien a la communaute internationale qu’au 
Gouvernement soudanais, et nous avons bon espoir que 
grace aux solutions auxquelles nous pourrons aboutir a 
la suite d’efforts politiques et diplomatiques de plus en 
plus necessaires en ce moment, le lourd tribut que les 
populations civiles innocentes, femmes et enfants en 
particulier, payent au Darfour pourra connaitre un 
debut d’apaisement. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
vous remercie egalement d’avoir convoque cette 
seance. Nous souhaitons la bienvenue au Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. Jan Egeland. 
Nous sommes tres satisfaits des rapports qu’il nous 
presente regulierement et nous esperons que ces 
seances se poursuivront a l’avenir. J’ai ecoute 
attentivement son intervention et je voudrais faire 
quelques observations. 

S’agissant de la situation au nord de l’Ouganda et 
des activites de l’Armee du Seigneur (LRA), nous nous 
felicitons de 1’evaluation positive qu’il fait des 
negociations menees dans le cadre du processus de 


Djouba. II importe egalement de repeter le message de 
M. Egeland, qui rejoint celui qu’a emis le President du 
Conseil la semaine derniere, a savoir qu’il faut 
encourager les efforts des parties pour mettre fin a ce 
long conflit qui a ete le theatre des pires atrocites 
contre la population civile, et que l’accord de paix doit 
etre applique sans tarder. II est egalement imperatif que 
les parties respectent la cessation des hostilites qui a 
ete decidee, et que la LRA libere immediatement les 
femmes, les enfants et les non-combattants. 

A cet egard, nous prenons bonne note de 
1’engagement pris par Joseph Kony de repondre par des 
mesures humanitaires concretes et d’identifier les 
malades et les blesses dans un delai raisonnable. Pour 
que la communaute internationale continue d’appuyer 
ce processus, qui constitue le meilleur moyen de 
parvenir a la paix, comme l’a dit M. Egeland, il est 
necessaire que la LRA tienne parole et que le 
Gouvernement ougandais elabore un programme de 
cooperation pour le nord du pays, avec la pleine 
participation des collectivites touchees. 

Je terminerai en disant une fois de plus qu’il est 
fondamental, dans le cadre du processus de 
reconciliation, que les auteurs de violations massives 
des droits de l’homme rendent des comptes. La paix ne 
peut se faire aux depens de la justice. Nous devrons 
rechercher des moyens novateurs pour accorder les 
systemes traditionnels de reconciliation de la 
population locale avec les imperatifs du droit 
international. 

En ce qui concerne le Darfour, il n’y a pas grand- 
chose a aj outer au tableau sombre et douloureux qui 
nous a ete decrit. Si le Gouvernement soudanais ne 
permet pas au Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence 
de se rendre dans certaines zones de la province, pour 
des raisons de securite, alors nous nous demandons ce 
qu’il en est de la securite des millions de civils 
deplaces, chasses de leurs foyers. Que peuvent-ils 
esperer pour leur vie de tous les jours si le 
Gouvernement en question, auquel il revient avant tout 
de proteger ses citoyens, admet que certains endroits 
sont trop dangereux - alors meme que des gens y 
vivent? 

M. Egeland a fait une description claire de la 
terreur. Nous devons etre a la hauteur de notre 
engagement et agir sans delai pour proteger la 
population du Darfour, qui ne peut compter sur 
personne - je dis bien : sur personne. Nous ne pouvons 
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pas tolerer que d’autres civils meurent au nom de la 
legitime defense. Nous avons bon espoir, comme l’a 
note M. Egeland, que l’accord conclu a Addis-Abeba 
- au sujet duquel le Secretaire general nous fera 
rapport cet apres-midi - permettra de faire evoluer 
cette triste situation et d’alleger le fardeau de la 
population du Darfour, en particulier sur le plan 
humanitaire. 

Pour terminer, nous felicitons une nouvelle fois 
M. Egeland des efforts qu’il fournit en vue d’ameliorer 
la situation des populations civiles. Nous apprecions 
son engagement, qui est aussi celui de l’Argentine, de 
proteger au quotidien les civils pris dans des conflits 
armes. 

M me L0j (Danemark) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, je m’associe aux orateurs precedents pour 
remercier le Secretaire general adjoint Egeland de son 
rapport detaille. Je saisis cette occasion pour faire 
quelques commentaires sur la situation au Soudan et 
revolution positive recente de la situation dans le nord 
de l’Ouganda. De maniere generate, j’insiste sur le fait 
que la situation humanitaire qui prevaut dans un certain 
nombre d’autres pays africains appelle egalement la 
plus grande attention de la part de la communaute 
internationale. 

L’un des objectifs de ces exposes consacres a la 
situation humanitaire est de mettre en garde au plus 
vite contre des crises internationales en puissance. En 
ce sens, il est profondement preoccupant qu’une fois de 
plus aujourd’hui, nous entendions M. Egeland conclure 
que la situation de la population civile au Darfour en 
est globalement au meme point qu’il y a trois ans. 
Aujourd’hui meme, plus de 3 millions de personnes 
dependent de l’aide humanitaire, ce qui represente une 
hausse de plus de 2 millions au cours des trois 
dernieres annees. 

La situation au Darfour est inacceptable et l’on ne 
peut pas tolerer qu’elle perdure. Le deployment sur le 
terrain d’une force internationale «musclee» et 
efficace est la seule faipon d’avancer, et c’est un fait 
que nous devons tous reconnaitre. Tous les efforts 
deployes en ce sens doivent se poursuivre de toute 
urgence. Les consultations de haut niveau sur la 
situation au Darfour, qui se sont tenues jeudi dernier a 
Addis-Abeba, ont permis une avance appreciable pour 
sortir de l’impasse avec le Gouvernement soudanais au 
sujet de la resolution 1706 (2006), et nous attendons 
avec interet de connaitre, cet apres-midi, les details de 
cette reunion. 


Le temps qu’il nous reste avant la reunion du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, qui 
doit se tenir le 29 novembre a Abuja, doit etre mis a 
profit pour intensifier les efforts en vue de faire tomber 
tous les obstacles qui pourraient nous empecher 
d’atteindre notre objectif commun, qui est de proteger 
la vie des civils au Darfour. Nous exhortons les 
puissances regionales a rester mobilisees et a faire tout 
leur possible pour freiner cette evolution inquietante 
qui fait craindre que le conflit ne degenere en un 
veritable conflit regional. Toutes les parties aux 
accords de Tripoli et de N’Djamena doivent respecter 
les engagements decoulant de ces accords. 

En meme temps, nous devons faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour accelerer le processus politique. 
Tout ceux qui ont une quelconque influence sur les 
acteurs clefs doivent en user au maximum. Une 
acceptation large de l’Accord de paix pour le Darfour 
est une condition prealable a de veritables progres et a 
une amelioration sensible de la situation en matiere de 
securite. 

Sur une note bien plus positive, je me rejouis de 
l’accord de cessation des hostilites entre l’Ouganda et 
les rebelles de l’Armee du Seigneur. Les pourparlers de 
paix de Djouba sont une occasion sans precedent de 
mettre fin au conflit, d’instaurer une paix juste et 
durable dans le nord de l’Ouganda et d’ameliorer la 
securite dans l’ensemble de la region. Nous exhortons 
les parties a s’accorder des que possible sur un 
reglement global. Nous felicitons le Gouvernement du 
Sud-Soudan d’avoir facilite les pourparlers de paix et, 
de la meme maniere, nous felicitons le Gouvernement 
ougandais pour le role qu’il a joue. 

Les negociations s’annoncent difficiles et il faut 
s’attendre a rencontrer des obstacles, mais la 
communaute internationale doit tout tenter pour que les 
pourparlers se poursuivent - en appuyant les 
mediateurs, en favorisant la creation de conditions 
propices, notamment par une aide fmanciere, et en 
veillant a ce qu’aucune des parties n’ait de raison de 
quitter la table des negociations. 

Pour assurer une paix durable, il faut lutter contre 
l’impunite. Comme M. Egeland l’a dit, il s’agit d’une 
question delicate qui devra constamment retenir notre 
attention. Le Gouvernement ougandais doit assumer sa 
responsabilite de trouver une solution conforme a ses 
obligations en vertu du droit international. L’adoption, 
la semaine derniere, de la declaration presidentielle sur 
cette question par le Conseil de securite 


10 


06-62676 



S/PV.5571 


(S/PRST/2006/45) est un pas important dans la bonne 
direction. Nous pensons que l’engagement ferme de 
l’ONU continuera de promouvoir le processus de paix. 

Pour terminer, je voudrais feliciter le Bureau de 
la coordination de l’assistance humanitaire, et en 
particulier M. Egeland, pour le role actif de plaidoyer 
qu’ils ontjoue et continuent de jouer. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je voudrais, moi aussi, remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Jan Egeland, de son 
expose sur certains des defis humanitaires critiques qui 
perdurent en Afrique. Nous le remercions de son 
rapport de premiere main sur l’initiative entreprise par 
1’intermediate du Gouvernement du Sud-Soudan en 
vue de mettre fin au desordre cause par l’Armee du 
Seigneur (LRA). Nous le remercions egalement de son 
rapport sur la situation precaire qui regne au Darfour. 
Nous apprecions les efforts intensifs deployes par le 
Secretaire general adjoint, M. Egeland, pour attirer 
l’attention sur ces problemes, notamment les 
restrictions imposees a ceux qui essaient d’acheminer 
l’aide humanitaire. 

Les Etats-Unis appuient le processus de paix de 
Djouba. Nous nous felicitons de la signature, le 
l er novembre, de la prorogation de 1’Accord de 
cessation des hostilites, qui avait ete conclu pour la 
premiere fois le 26 Aout. Nous demandons instamment 
que cet accord soit respecte en tant que premier pas 
vers une solution pacifique au conflit de longue date, 
qui sevit dans le nord de l’Ouganda. 

Les Etats-Unis accordent une aide considerable 
aux communautes touchees par le conflit, y compris un 
montant de 71 millions de dollars cette annee pour 
faire face a la crise humanitaire, promouvoir les 
initiatives de paix, satisfaire aux besoins de 
redressement et de developpement du nord de 
l’Ouganda. Une grande partie de cette aide correspond 
a une aide alimentaire. Le reste porte sur les 
programmes de lutte contre le VIH/sida, les initiatives 
pour lutter contre le paludisme, l’education, la 
formation et T amelioration de la productivite agricole. 
Nous continuerons d’aider la region, en particulier 
lorsque les personnes deplacees rentreront chez elles. 
En attendant qu’un accord de paix aboutisse, nous 
appuierons egalement les efforts de reconstruction. 

Nous sommes heureux que la communaute 
internationale ait commence a adopter l’approche 
groupee dans les efforts qu’elle deploie pour satisfaire 
les besoins humanitaires des personnes deplacees dans 


le nord de l’Ouganda. Cela etant, nous pensons qu’une 
meilleure coordination est necessaire entre les 
gouvernements et les institutions qui participent a ces 
efforts. 

Mettre fin a la violence au Darfour reste l’une des 
plus hautes priorites des Etats-Unis. Nous continuerons 
de travailler etroitement avec l’ONU, l’Union africaine 
et nos partenaires internationaux pour faire cesser la 
violence au Darfour, arreter les responsables des 
atrocites qui ont ete commises et assurer 
l’acheminement des secours humanitaires. Nous 
esperons que le consensus auquel la reunion du 16 
novembre a Addis-Abeba est parvenue aboutira a la 
paix et a la securite pour la population du Darfour. 

Les Etats-Unis fournissent une aide humanitaire 
considerable aux populations touchees au Darfour et 
aux refugies soudanais au Tchad. Nous disposons 
egalement de fonds pour reagir efficacement, au cas ou 
le nombre actuel de refugies et de personnes deplacees 
augmenterait de fai^on spectaculaire. Au cours du 
dernier exercice budgetaire, nous avons accorde plus 
de 500 millions de dollars d’aide humanitaire pour le 
Darfour et Test du Tchad. Nous appuyons de 
nombreuses organisations non gouvernementales et 
organisations internationales qui apportent une aide. 
Ces activites humanitaires vont de l’aide alimentaire a 
T assistance psychologique aux victimes de 
traumatismes. 

Toutefois, nous demeurons convaincus que ce 
n’est pas suffisant. Pour mettre fin aux souffrances et 
sauver des vies au Darfour, il faut deployer, sous le 
commandement et le controle de l’ONU, une operation 
de maintien de la paix efficace, comme le prevoit la 
resolution 1706 (2006) du Conseil de securite. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Egeland, 
de son expose. Nous le remercions egalement des 
efforts inlassables qu’il a menes pour tenir le Conseil 
au courant de la situation humanitaire en Afrique et 
dans d’autres parties du monde, et pour regler les 
problemes pratiques de faqon tres energique et 
constructive. 

Tout d’abord, s’agissant de la situation au 
Darfour, nous sommes tres preoccupes par la poursuite 
du conflit et la deterioration de la situation 
humanitaire, comme M. Egeland l’a explique en detail. 
Les attaques menees contre des civils innocents se 
poursuivent, et les violations graves du droit 
international humanitaire se multiplient. Nous 
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demandons instamment a toutes les parties d’assurer la 
protection des civils. Pour cela, il est tout a fait 
essentiel de mettre en oeuvre, progressivement et sans 
retard, l’aide a la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) qui, selon un accord de principe, 
devrait etre accordee par l’ONU et d’autres. 

Nous reconnaissons que la reunion qui a eu lieu 
le 16 novembre a Addis-Abeba est un pas important 
vers le renforcement de la cooperation entre le 
Gouvernement soudanais et la communaute 
internationale, et nous esperons qu’un accord sur le 
renforcement des activites de maintien de la paix au 
Darfour sera conclu rapidement grace a un dialogue 
constructif. A cet egard, nous esperons que la reunion 
du Conseil de paix et de securite, qui aura lieu dans le 
courant de ce mois, permettra de s’approcher 
davantage d’une solution politique au Darfour. 

Nous sommes egalement preoccupes par le 
nombre de morts et de blesses, ainsi que de personnes 
deplacees, qui a encore augmente dernierement a cause 
de 1’intensification du conflit au Darfour. Si nous 
voulons y remedier, nous ne pouvons pas accepter la 
situation actuelle, dans laquelle l’aide humanitaire est 
refusee, ou l’acces est considerablement limite. La 
securite du personnel humanitaire, ainsi que l’acces 
aux zones touchees doivent etre garantis. 

La securite est la condition prealable a la 
fourniture effective de l’aide humanitaire. Les efforts 
visant a ameliorer la situation humanitaire ne sauraient 
etre separes des efforts menes au niveau politique, a 
savoir : cessation rapide des hostilites, mise au point 
du processus politique et engagement d’activites de 
maintien de la paix efficaces. De meme, il importe au 
plus haut point que ceux qui n’ont pas adhere a 
l’Accord de paix pour le Darfour, preconise par le 
Gouvernement soudanais et les pays concernes, aient la 
possibilite de le faire. Nous demandons instamment a 
tous ceux qui n’ont pas signe cet accord de participer a 
ce processus. 

De son cote, le Japon a entretenu des relations 
diplomatiques avec le Gouvernement soudanais; il a en 
effet depeche, en octobre, un envoye special du 
Ministre des affaires etrangeres, tandis que le Ministre 
des affaires etrangeres, M. Lam Akol Ajawin, s’est 
rendu au Japon ce mois-ci. Nous nous efforcerons de 
continuer a travailler avec le Gouvernement soudanais 
pour 1’aider a parvenir rapidement a un accord 
politique et, en consequence, ameliorer la situation 
humanitaire au Darfour et consolider la paix. De 


meme, le Japon envisagera favorablement la poursuite 
de l’aide humanitaire aux populations touchees au 
Darfour. 

S’agissant du nord de l’Ouganda, nous felicitons 
le Coordinateur des secours d’urgence pour les efforts 
energiques qu’il a deployes afin de faire avancer les 
pourparlers de paix en Ouganda, en rencontrant le 
President Museveni et le commandant de l’Armee du 
Seigneur, Joseph Kony. Le retrait des Forces de 
defense populaires de l’Ouganda des points de 
rassemblement est un resultat concret de ces efforts, et 
nous esperons que ce retrait facilitera l’application de 
l’Accord de cessation des hostilites conclu entre le 
Gouvernement et l’Armee du Seigneur. 

En depit de la lenteur des progres obtenus par les 
consultations, nous nous felicitons des efforts 
permanents de mediation des autorites 
gouvernementales du Sud-Soudan, et nous esperons 
que l’equipe de surveillance de la cessation des 
hostilites continuera d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord. 

Bien qu’il soit difficile d’etre optimistes, compte 
tenu de l’experience passee, nous devons continuer 
d’ceuvrer pour que ces consultations aboutissent, afin 
de ne manquer aucune occasion d’etablir la paix. Le 
16 novembre, le Conseil de securite a adopte une 
declaration presidentielle (S/PRST/2006/45), et nous 
devons continuer de suivre de pres la situation. 

Dans le nord de l’Ouganda, le Japon a egalement 
accorde une aide humanitaire par la voie bilaterale et 
par 1’intermediate d’organisations internationales, 
notamment le Programme alimentaire mondial et 
l’UNICEF. Il est encourageant d’entendre que la 
situation securitaire dans le nord de l’Ouganda s’est 
amelioree de maniere spectaculaire ces derniers mois et 
que le retour des personnes deplacees s’est accelere. 
Nous avons l’intention d’envisager une assistance 
supplemental afin d’accelerer cette evolution 
constructive. 

Nous voudrions egalement encourager l’ONU, 
qui est presente dans le nord de l’Ouganda, a renforcer 
son appui afm de rendre operationnelle la Commission 
mixte de surveillance et de fournir egalement des 
informations detaillees et constantes sur la situation, ici 
a New York ainsi que sur le terrain en Ouganda. 

Pour terminer, nous saluons les efforts du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et en 
particulier ceux du Coordonnateur des secours 
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d’urgence, M. Egeland, pour se pencher energiquement 
sur la grave situation humanitaire qui prevaut en 
Afrique et ailleurs dans le monde. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, je 
souhaiterais vous remercier, Monsieur le President, 
pour Torganisation de la presente seance et exprimer 
mes remerciements au Secretaire general adjoint Jan 
Egeland pour ses efforts et son expose. 

Je voudrais en premier lieu faire quelques 
commentaires sur le Darfour. 

En ce qui concerne, premierement, la situation de 
1’effort humanitaire international, nous sommes 
confrontes aujourd’hui a la menace du retrait de 
plusieurs organisations humanitaires faute de moyens 
suffisants. Le cout des operations sur le terrain ne cesse 
d’augmenter, en raison notamment du recours croissant 
au transport aerien pour acheminer l’aide. Comme l’a 
dit Jan Egeland, il s’agit de la plus grande operation 
humanitaire du monde et les besoins sont immenses. 
Nous devons done continuer a soutenir les acteurs 
humanitaires afm qu’ils puissent poursuivre leurs 
operations sur le terrain. 

La France rappelle qu’elle a deja debourse 
76 millions d’euros pour le Darfour dans un cadre 
bilateral et multilateral. Les donateurs ne doivent pas 
relacher leurs efforts, d’autant que le retour, que nous 
esperons un jour, des refugies et des deplaces chez eux 
necessitera egalement un accompagnement et une aide 
specifiques pour la reinstallation apres le choc du 
deplacement. II faudra dans un premier temps leur 
offrir les memes services que ceux dont ils disposent 
dans les camps. 

Le deuxieme point a trait a notre preoccupation 
quant a la nouvelle degradation de la situation au 
Darfour depuis le mois de septembre, en particulier 
dans le nord-ouest. La situation qui etait deja 
dramatique devient insoutenable pour plusieurs 
raisons : d’abord l’insecurite accrue, ensuite le 
maintien d’entraves a l’assistance, et enfin la 
persistance des restrictions administratives a Faction 
humanitaire - restrictions que Jan Egeland a rappelees 
tout a l’heure. 

Dans ce contexte, ma delegation tient a saluer le 
travail des Nations Unies, et tout particulierement du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires au 
Darfour. 

Troisiemement, ma delegation se felicite des 
progres realises a la reunion d’Addis-Abeba, la 


semaine derniere, et de la perspective d’un nouveau 
dialogue sur la question du Darfour. Cette reunion a 
permis de reaffirmer la communaute de vues entre 
l’Union africaine et l’ONU. Ces deux organisations 
sont pretes a accroitre considerablement leur effort en 
vue de ramener la paix dans la region et a adopter, pour 
cela, une demarche originale reposant sur 
l’engagement conjoint des deux organisations dans la 
duree. 

Le Conseil de securite devra veiller a ce que la 
future presence de maintien de la paix, quelles que 
soient ses modalites precises, puisse contribuer de 
maniere effective a la securisation des populations 
civiles. Ma delegation attend en particulier du 
Gouvernement soudanais qu’il traite avec diligence les 
questions qui resultent de la mise en oeuvre des 
conclusions d’Addis-Abeba. 

Je voudrais ajouter deux remarques qui nous 
semblent essentielles. 

Tout d’abord, l’accroissement de la presence 
internationale de maintien de la paix ne sera 
pleinement efficace que si les parties mettent en place 
et appliquent un veritable cessez-le-feu et relancent le 
processus politique initie par l’Accord d’Abuja. 

Deuxiemement, la crise du Darfour ne peut etre 
resolue sans prendre en compte ses implications 
regionales au Tchad et en Republique centrafricaine. 
Nous comprenons que cette dimension regionale a ete 
au coeur des discussions entre les chefs d’Etat de la 
region qui ont eu lieu hier a Tripoli. Nous attendons 
egalement avec interet les recommandations que le 
Secretaire general presentera au Conseil 
prochainement, s’agissant d’une presence des Nations 
Unies dans les zones du Tchad et de la Republique 
centrafricaine frontalieres du Soudan. 

Je souhaiterais, concernant le Darfour, poser un 
ensemble de questions liees a la meme problematique a 
Jan Egeland, en ce qui concerne ce qu’il a dit sur la 
destruction des structures traditionnelles. A quel point, 
a son avis, ce phenomene est-il general et avance? 
Comment la communaute internationale peut-elle 
repondre a ce phenomene de destruction des 
communautes et du tissu economique qui resulte du 
conflit? Les structures traditionnelles, du moins ce 
qu’il en reste, peuvent-elles encore constituer un canal 
efficace de distribution de l’aide, ou devons-nous, au 
contraire, nous appuyer exclusivement et directement 
sur les organisations non gouvernementales et les 
organisations locales? 
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Je voudrais, enfin, faire quelques rapides 
commentaires sur la situation en Ouganda et la Lord’s 
Resistance Army (LRA). 

Tout d’abord, la France salue l’accord de cessez- 
le-feu renouvele le l er novembre entre le 
Gouvernement ougandais et la LRA. Nous saluons 
egalement la mediation du Sud-Soudan et les efforts 
menes par M. Egeland a l’appui de cette mediation. La 
communaute internationale a maintenant les yeux rives 
sur les deux parties a qui il revient de materialiser 
l’espoir ne des discussions de Juba. 

La France se felicite d’ores et deja de 
l’amelioration de la situation humanitaire sur le terrain, 
du retour de certains deplaces chez eux, et de la 
creation d’un comite mixte de suivi du plan d’urgence. 

Le deuxieme point s’agissant de l’Ouganda porte 
sur les non-combattants detenus par la LRA et 
specifiquement sur la situation des enfants acholis et 
soudanais qui n’ont toujours pas ete rendus a leur 
famille et dont la liberation rapide est imperative. Nous 
demandons instamment au Gouvernement ougandais et 
aux membres de la LRA de cooperer pleinement avec 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme qui 
mettent en oeuvre, sur le terrain, la resolution 1612 
(2005) du Conseil de securite relative aux enfants dans 
les conflits armes. Nous leur demandons, en particulier, 
de developper avec l’UNICEF et le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme des plans d’action en vue de la 
demobilisation de tous les enfants. Les enfants doivent 
etre une priorite pour les deux parties, comme pour 
notre Conseil, qui devra rester attentif a leur situation a 
travers le Groupe de travail sur les enfants dans les 
conflits armes. 

J’ajouterai un dernier point pour souligner, 
comme Font fait plusieurs delegations avant la mienne, 
la necessite que les crimes les plus graves ne restent 
pas impunis. Comme l’a indique Jan Egeland, il n’y 
aura pas de paix sans que justice soit faite. 

M me Papadopoulou (Grece) (parle en anglais) : 
Je remercie M. Egeland de son expose sur la situation 
humanitaire au Darfour et dans le nord de l’Ouganda, 
ainsi que de ses efforts vigoureux, de son role de 
plaidoyer et de son important travail dans le domaine 
humanitaire. 

Le simple fait que M. Egeland, le plus haut 
responsable des Nations Unies dans le domaine 
humanitaire, ait du ecourter sa visite, apres que Faeces 


au djebel Marra, a Tawilla et a d’autres zones lui a ete 
refuse, montre bien les difficultes rencontrees en 
matiere d’acces de l’aide humanitaire. Quatre millions 
de personnes ont besoin d’aide, et cette aide doit leur 
etre accordee. Je suis d’accord avec M. Egeland pour 
dire que c’est maintenant qu’il faut agir. 

A cet egard, il est vital que le moratoire sur les 
restrictions imposees aux travailleurs humanitaires au 
Soudan soit proroge et respecte jusqu’en 2007. Il est en 
fait tres preoccupant que certaines organisations 
humanitaires, tel le Conseil norvegien pour les 
refugies, aient ete obligees de suspendre leurs activites. 
En revanche, nous nous felicitons que le Ministre des 
affaires humanitaires du Soudan ait accepte de 
travailler avec l’ONU en vue de lever ces restrictions. 

L’accord intervenu jeudi a Addis-Abeba doit 
servir a faire des progres dans le domaine humanitaire. 
Les interpretations ou les interpretations tendancieuses 
de ce qui a ete convenu doivent cesser, et l’accord 
defmitif doit etre confirme par la prochaine reunion du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

La force africaine renforcee doit proteger les 
civils et garantir la securite des travailleurs 
humanitaires et autres. A cet egard, je pense que la 
recommandation faite aujourd’hui par M. Egeland est 
particulierement pertinente. 

Nous appuyons le processus de paix de Juba, et 
nous pensons qu’il represente une grande avancee qui 
pourrait mettre fin a un conflit long et particulierement 
violent. 

Nous estimons egalement que la reunion que 
M. Egeland a tenue avec M. Kony est une percee. C’est 
la premiere fois que la communaute internationale a 
l’occasion de faire comprendre au chef de la Lord’s 
Resistance Army (LRA) l’importance des questions 
humanitaires. Nous esperons que des progres seront 
realises au cours de la reunion d’information de suivi 
prevue aujourd’hui afm de faire face aux graves 
problemes lies aux actions de la LRA dans la region. 

Selon nous, la question la plus importante pour le 
nord de F Ouganda dans les mois a venir est de trouver 
une maniere de concilier la necessite d’instaurer la paix 
avec la lutte contre l’impunite et le respect du 
processus de la Cour penale internationale. A court 
terme, les acteurs regionaux et la communaute 
internationale devront tout mettre en oeuvre pour veiller 
a ce que des ressources soient allouees au nord de 
l’Ouganda, y compris dans le cadre des efforts 
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humanitaires et de la reinsertion durable de la 
population touchee par le conflit. A cet egard, nous 
felicitons le Gouvernement ougandais pour son plan de 
redressement et de developpement dans cette zone. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Nous 
aussi souhaitons remercier le Secretaire general adjoint 
Egeland pour son expose important. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
deterioration de la situation humanitaire au Darfour et 
par le nombre croissant de personnes deplacees et de 
refugies ne disposant d’aucun acces humanitaire du fait 
des nouvelles attaques et des activites criminelles des 
milices armees dans la region, y compris autour et a 
l’interieur des camps de refugies au Darfour et dans 
l’est du Tchad. Nous sommes horrifies par les 
nouvelles qui nous parviennent du Darfour sur la 
recrudescence des actes de violence contre les civils. 

A cet egard, nous deplorons le fait que le 
Gouvernement soudanais ne protege pas ses citoyens et 
ne mette pas fin a l’impunite des coupables. Nous 
convenons avec M. Egeland qu’il convient d’adopter 
toutes les mesures necessaires pour faire cesser toutes 
les attaques et retablir le cessez-le-feu et la cessation 
des hostilites avant que toute une generation de jeunes 
gens ne soit enrolee dans les combats, ce qui 
exacerberait les souffrances humaines et transformerait 
le conflit en une catastrophe et un affrontement 
regionaux de grande ampleur. 

Nous demandons aussi au Gouvernement 
soudanais de lever tous les obstacles bureaucratiques 
empechant la poursuite de Taction des travailleurs et 
agences humanitaires qui contribuent a alleger les 
souffrances de 4 millions de personnes ayant besoin 
d’assistance humanitaire. Nous esperons que le 
Gouvernement soudanais comprendra que la 
cooperation et T engagement actif de la communaute 
internationale face a la crise au Darfour sont dans 
l’interet de tous les Soudanais et de tous les 
ressortissants soudanais. 

Dans ce contexte, nous restons convaincus 
qu’une action rapide et vigoureuse de la communaute 
internationale est necessaire pour aider les autorites et 
le peuple soudanais a faire face a la deterioration de la 
situation sur le terrain et a remettre sur les rails le 
processus de paix fonde sur la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix pour le Darfour. 

A cet egard, nous nous felicitons de Taccord qui 
a ete conclu la semaine derniere a Addis-Abeba au 


sujet d’une operation hybride Union africaine/ONU. 
Dans le meme temps, nous appelons toutes les parties 
prenantes a continuer de cooperer dans un esprit sain et 
constructif afin de regler toutes les questions en 
suspens en vue du deployment d’une force de maintien 
de la paix credible qui soit capable de proteger les 
civils et de creer des que possible les conditions 
propices a la mise en oeuvre de l’Accord de paix pour 
le Darfour. 

S’agissant maintenant de la situation dans le nord 
de l’Ouganda et de la Lord’s Resistance Army (LRA), 
nous sommes encourages par les progres realises dans 
les pourparlers de paix entre le Gouvernement 
ougandais et la LRA, et s’agissant de faire face a la 
situation sur le terrain, y compris l’amelioration de 
l’acces humanitaire des personnes deplacees dans le 
nord de l’Ouganda. Dans le meme temps, nous 
souscrivons a l’opinion de M. Egeland selon laquelle 
l’engagement actif de la communaute internationale est 
crucial et qu’elle doit continuer de veiller a ce que le 
processus de paix de Juba donne des resultats concrets 
afin de mettre fin a ce conflit cruel et de permettre a 
pres de 2 millions de personnes deplacees dans le nord 
de l’Ouganda de regagner leur foyer. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
serions heureux de tenir avec le Secretariat des seances 
d’informations regulieres sur revolution de la situation 
dans le nord de l’Ouganda. Nous pensons que le 
Conseil de securite doit poursuivre son role actif a 
l’appui du processus de paix entame a Juba. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Egeland de son expose. Nous pensons que sa 
visite dans le nord de l’Ouganda et au Darfour a, une 
fois de plus, appele T attention de la communaute 
internationale sur la situation dans cette region. Son 
expose a indique que la situation humanitaire au 
Darfour et dans le nord de l’Ouganda demeure grave. 
Le Conseil de securite doit continuer de preter 
attention a la situation humanitaire dans ces deux 
regions. En outre, nous devons intensifier nos efforts 
pour resoudre les problemes dans ces deux regions. Les 
questions humanitaires, politiques et securitaires sont 
interdependantes et ont des consequences les unes sur 
les autres. L’absence de la stabilite necessaire fait qu’il 
est difficile d’attenuer fondamentalement la crise 
humanitaire. 

Pour ce qui est de la situation dans le nord de 
l’Ouganda, le reglement approprie de la question de la 
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Lord’s Resistance Army (LRA) aura des repercussions 
importantes sur la situation dans le nord de l’Ouganda 
ainsi que sur la stabilite dans tout le pays. La Chine se 
felicite de la signature en aout dernier de l’Accord sur 
la cessation des hostilites entre le Gouvernement 
ougandais et la LRA. Nous nous attendons a ce que les 
dispositions pertinentes de l’Accord soient mises en 
oeuvre. 

Nous sommes sensibles aux efforts deployes par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
afin de recueillir des fonds pour les pourparlers de paix 
et de fournir une assistance et un appui au Secretariat 
et a l’equipe chargee de surveiller la cessation des 
hostilites. Nous esperons que le Gouvernement 
ougandais et les representants de la LRA parviendront 
a un accord rapide sur les questions politiques 
pertinentes, realiseront des progres dans les pourparlers 
de paix et obtiendront des resultats positifs. 

La Chine est preoccupee par la situation 
humanitaire au Darfour (Soudan) et le long de la 
frontiere entre le Soudan et le Tchad. L’amelioration 
fondamentale de la situation humanitaire depend du 
retablissement de la securite et des percees realisees 
par le processus de paix. Nous appelons le 
Gouvernement soudanais et les parties concernees a 
fournir assistance et acces aux travailleurs 
humanitaires. Un consensus important s’est recemment 
degage lors des pourparlers de haut niveau tenus a 
Addis-Abeba. 

Nous sommes conscients du fait que le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine a egalement 
pris des decisions importantes concernant le reglement 
de la question du Darfour. Nous esperons que toutes les 
parties saisiront cette occasion rare et historique 
d’intensifier les consultations pour avancer dans la 
recherche d’un reglement approprie et global de la 
question du Darfour. Nous esperons aussi que la 
situation humanitaire s’ameliorera a mesure que 
s’accelerera le processus visant a parvenir a un 
reglement politique au Darfour. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : A mon tour, je remercie 
M. Egeland de son tout dernier compte rendu sur la 
situation humanitaire en Afrique et, particulierement au 
Darfour, ainsi que sur l’etat d’avancement des 
pourparlers de paix de Juba. Nous sommes touches par 
le devouement et la passion avec lesquels il s’acquitte 
de sa mission de Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires. II a incite un grand nombre a agir, mais 


comme il l’a montre, des difficultes de taille restent a 
surmonter et, dans certains cas, la situation s’est 
deterioree. 

La situation qui prevaut actuellement au Darfour 
rappelle en pire celle de 2004 et 2005. Le 
Gouvernement poursuit sans relache ses operations 
militaires, de meme que les milices leurs activites, et 
ce parfois dans l’impunite. Il convient de rappeler que 
le Secretaire general a adopte durant l’annee 2005 deux 
importantes resolutions afin de faire avancer le 
processus de paix d’Abuja et l’action humanitaire au 
Darfour. Le Conseil a le devoir de revoir ces 
resolutions et d’essayer de degager un nouveau 
consensus pour faire avancer le processus de paix, 
proteger les civils et defendre l’action humanitaire au 
Darfour. 

Le processus de paix engage au Darfour est loin 
d’etre parfait et l’accord conclu n’est certainement pas 
le meilleur qui puisse etre. Ses chances d’etre applique 
diminuent. Il est pourtant le seul cadre existant pour 
trouver une solution multilaterale et multipartite. Il faut 
que le Conseil de securite essaie de sauver cet accord, 
conjointement avec les autres parties prenantes, au 
premier rang desquelles figure l’Union africaine, faute 
de quoi le Gouvernement soudanais aura une excuse 
pour engager une operation militaire unilateral au lieu 
de chercher un reglement politique. Le Conseil ne doit 
pas oublier qu’il lui faut travailler en etroite 
collaboration avec l’Union africaine pour trouver un 
moyen de sauver l’Accord de paix. 

La mission de paix engagee par l’Union africaine 
au Darfour repose toujours sur les principes de l’accord 
de cessation des hostilites de N’djamena et n’a pas 
encore ete en mesure d’entreprendre la mise en oeuvre 
du processus de paix d’Abuja. Bien que le mandat de la 
Mission de l’Union africaine au Darfour ait ete proroge 
a plusieurs reprises, aucune modification ou 
amelioration substantielle n’a ete apportee au contenu 
de sa mission. La reprise des discussions a Addis- 
Abeba entre l’Union africaine, l’ONU, le Soudan et les 
autres parties prenantes devrait etre l’occasion 
d’instaurer la confiance qui est si necessaire pour sortir 
de l’impasse ou l’on se trouve a propos de Tapplication 
du processus de paix d’Abuja et du processus de paix 
au Darfour. 

Une attention particuliere doit etre accordee a la 
securite des camps de personnes deplacees au Darfour 
et des camps de refugies situes au Tchad. La 
fragmentation accrue des parties belligerantes risque 
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beaucoup d’inciter celles-ci a s’implanter dans les 
camps de refugies et de personnes deplacees. Cela 
risquerait d’exacerber les tensions entre le Soudan et le 
Tchad, ainsi qu’entre le Soudan et la Republique 
centrafricaine. II est done important d’en tenir compte 
dans Texamen general de la securite des camps. 

Sous la houlette de M. Egeland, Topinion 
mondiale a ete sensibilisee a la situation au Darfour, 
comme nous le montrent les encarts publies dans la 
presse internationale et les manifestations de soutien 
aux habitants du Darfour organisees partout dans le 
monde. II a reussi a mobiliser les ressources 
necessaires pour lancer la plus vaste operation 
humanitaire actuellement en cours dans le monde. II a 
pousse les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales a coordonner leurs 
efforts dans le cadre du Fonds central d’intervention 
pour les urgences humanitaires. Le rapport sur la 
cohesion a l’echelle du systeme dans le domaine de 
Taction humanitaire devrait renforcer davantage la 
coordination au sein de la communaute humanitaire des 
Nations Unies. II est primordial que le Conseil de 
securite fournisse aux initiatives mises en route par 
M. Egeland tout l’appui politique requis. 

Concernant les pourparlers de paix de Juba, nous 
felicitons M. Egeland d’avoir reussi a s’entretenir avec 
Joseph Kony et Vincent Otti. II n’est generalement pas 
facile de rencontrer ce genre de personnes. Cela 
demande beaucoup de temps et de courage. Nous 
esperons que M. Egeland continuera a dialoguer avec 
eux, surtout a propos des questions humanitaires, en 
particulier celles qui concernent les enlevements de 
femmes et d’enfants. 

Nous avons fait bien du chemin. Nous ne devons 
pas laisser pareille occasion nous echapper de nouveau. 
Ces pourparlers different des precedents sur le plan 
qualitatif car le role de facilitateur joue par les 
autorites du Sud-Soudan a un effet tres important. 
Grace a la participation de l’ONU et de la communaute 
internationale, ces discussions reqoivent toute 
l’attention et tout l’appui voulus. II faut que la paix et 
la justice regnent. Ces deux conditions ne doivent pas 
s’exclure mutuellement. Si l’impunite est inacceptable, 
il n’en faut pas moins aborder les problemes avec tact, 
sans compromettre les objectifs strategiques de paix et 
de justice. 

La communaute internationale doit ceuvrer en 
cooperation etroite avec le Gouvernement ougandais et 
toutes les autres parties prenantes au redressement de 


la situation humanitaire dans le nord de l’Ouganda et 
empecher la situation de retrouver sa dimension 
premiere de probleme regional. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Egeland, 
de son expose sur revolution de la situation 
humanitaire au Darfour et dans le nord de l’Ouganda. 
Nous le remercions egalement de tout ce qu’il fait pour 
y remedier. La deterioration de la situation dans ces 
deux regions, telle que depeinte par M. Egeland, est 
regrettable, en particulier de par ses effets sur les 
femmes et les enfants, qui sont les deux groupes les 
plus vulnerables et les plus touches par l’insecurite et 
1 ’ instabilite. 

Dans sa declaration, M. Egeland a parle de 
l’accord d’Addis-Abeba, conclu entre l’Union africaine 
et le Gouvernement soudanais ainsi que des effets 
positifs de cet accord. Nous esperons qu’il durera et 
permettra de retablir la paix et la stability au Darfour et 
de resoudre la situation des refugies et des personnes 
deplacees. Ma delegation attend avec interet de prendre 
connaissance du rapport du Secretaire general sur cet 
accord, qui sera presente cet apres-midi dans le cadre 
de consultations. 

S’agissant du processus de paix pour le nord de 
l’Ouganda, nous souscrivons aux recommandations de 
M. Egeland, surtout en ce qui concerne la necessite 
d’encourager et d’appuyer les negociations en cours 
entre le Gouvernement ougandais et l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) en vue d’installer une 
paix permanente dans le nord de l’Ouganda. Nous 
saluons egalement le processus de paix de Juba, que 
nous considerons comme essentiel pour maintenir le 
cessez-le-feu entre le Gouvernement ougandais et la 
LRA. Nous ne pouvons manquer de remercier le 
Gouvernement du Sud-Soudan d’avoir servi de 
mediateur et facilite les rencontres entre les parties. 

M. Yankey (Ghana) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Egeland, de 
son expose sur revolution de la situation. Je le felicite 
des efforts inlassables qu’il deploie pour que le sort des 
millions de personnes deplacees au Darfour continue 
de retenir l’attention qu’il merite. Nous saluons 
egalement son analyse positive des negociations en 
cours entre l’Armee de resistance du Seigneur et le 
Gouvernement ougandais ainsi que les 
recommandations qu’il a faites a ce sujet. Nous 
convenons qu’il ne peut y avoir de paix durable sans 
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justice et qu’il importe de preserver l’independance de 
la Cour penale internationale. 

Le Coordonnateur des secours d’urgence a ete 
tres clair quant a l’urgence de remedier aux entraves 
mises a la fourniture d’aide humanitaire, alors meme 
que les consultations se poursuivent sur la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix pour le Darfour et sur le 
deployment correspondant d’une mission de maintien 
de la paix au Darfour. La tragique ironie de la situation 
au Darfour est que les flux d’armes et les agissements 
des individus commettant des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite beneficient d’une liberte bien 
plus grande que celle dont disposent les personnes qui 
s’emploient a sauver des vies. II appartient au Conseil 
de tirer ses propres conclusions au sujet des 
motivations et intentions qui sous-tendent l’imposition 
deliberee de restrictions aux secours humanitaires. 

M. Egeland, qui connait tres bien la realite 
quotidienne dans les camps de personnes deplacees, a 
fortement souligne que le temps disponible pour eviter 
une catastrophe imminente au Darfour est tres limite. 
Nous devons decider de la reponse adequate. J’ai une 
precision sur les chiffres a demander a M. Egeland. 
Nous souhaiterions que le Coordonnateur des secours 
d’urgence nous dise s’il y a des chiffres recents sur le 
nombre de deces survenus dans les camps de deplaces. 
La plupart des rapports font encore etat de 
200 000 personnes, parfois de 300 000. Dispose-t-on 
de chiffres mis a jour concernant le nombre de morts? 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Nous remercions a notre tour M. Egeland de 
son expose, qui comme toujours etait tres riche en 
informations, sur les resultats de son dernier voyage au 
Soudan et dans le nord de l’Ouganda, ainsi que de 
Faction qu’il ne cesse de mener, avec ses 
collaborateurs pour assurer la cooperation humanitaire 
et promouvoir une normalisation de la situation 
humanitaire dans ces regions ou la situation est tres 
complexe. Bien sur, nous nous attendons a ce que les 
activites humanitaires de l’ONU se poursuivent, aussi 
bien dans ces regions que dans l’ensemble du continent 
africain. Nous les appuyons, sachant qu’elles 
constituent un element tres important pour la 
normalisation de la situation et l’obtention d’un 
reglement politique. 

II ne fait aucun doute que la principale raison de 
la situation humanitaire regrettable qui prevaut est le 
fait que les conflits ne sont toujours pas regies. Mais le 
lien, et l’influence, sont mutuels, car il est certain que 


les progres vers un reglement politique auront une 
incidence positive sur le relevement de la situation 
humanitaire, qu’il s’agisse du Soudan, du nord de 
l’Ouganda ou d’autres zones de crise. 

En ce qui concerne le Soudan, je ne veux pas 
empieter sur les debats que le Conseil tiendra plus tard 
dans la journee. Nous attendons avec beaucoup 
d’interet l’expose du Secretaire general sur les resultats 
de la reunion tres importante sur le Darfour qui a eu 
lieu a Addis-Abeba. Je voudrais dire simplement que 
les accords qui y ont ete conclus devront etre renforces 
et mis en oeuvre de fai^on adequate, avec un role tres 
actif de l’ONU, en collaboration avec l’Union 
africaine. 

Je ne vais pas repeter ce qui a ete dit a propos des 
caracteristiques de la situation humanitaire au Darfour; 
elle demeure sans aucun doute tres complexe. Le 
Gouvernement soudanais et toutes les autres parties 
doivent assurement honorer pleinement leurs 
obligations en assurant aux organisations humanitaires 
les facilites d’acces dont elles ont besoin et en 
garantissant la securite de leur personnel, ainsi qu’en 
cooperant avec le personnel humanitaire. II n’y a aucun 
doute sur ce point. 

II est aussi tres important d’assurer le strict 
respect par toutes les parties de l’accord de cessez-le- 
feu. Malheureusement, nous constatons que les actions 
militaires se poursuivent, et bien sur cette situation ne 
permet pas de progres sur le plan politique. Nous 
esperons que l’elan donne par l’accord de principe 
conclu a Addis-Abeba sera encore renforce et qu’il 
aura un effet positif sur l’activite des organisations 
humanitaires internationales au Darfour et sur la 
situation humanitaire de faqon generale. 

En ce qui concerne le nord de l’Ouganda, je 
m’associerai a mes collegues en soulignant qu’il faut 
poursuivre le processus de paix dans le cadre de la 
mediation efficace du Gouvernement du Sud-Soudan. 
Bien sur, il faut poursuivre les efforts pour regler tous 
les problemes humanitaires qui subsistent dans ce 
contexte, a la solution desquels l’ONU contribue 
utilement. 

Nous avons ete heureux d’entendre que M. Kony 
a confirm e les assurances qu’il avait donnees quant au 
fait que les questions humanitaires recevront 1’attention 
requise, en premier lieu en ce qui concerne la remise a 
l’ONU de tous les non-combattants detenus par 
l’Armee de resistance du Seigneur. C’est la une tache 
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tres importante et nous esperons qu’elle sera menee a 
bien. 

Pour terminer, je voudrais saluer une fois encore 
le travail accompli par le personnel humanitaire de 
l’ONU et par M. Egeland personnellement. Nous 
esperons voir de nouveaux progres dans tous les 
domaines qu’il a evoques. Le Conseil continuera 
d’accorder toute l’attention requise a l’ensemble de ces 
questions. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant prendre la parole en ma qualite de 
representant du Perou. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. Jan 
Egeland, de l’expose tres franc qu’il nous a fait, 
decrivant la tragedie, l’angoisse et l’insecurite dont 
souffrent, de differentes manieres, des millions d’etres 
humains victimes de la crise au Soudan. Je voudrais 
exprimer l’appui sans reserves du Perou a M. Egeland 
et au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires qu’il dirige, dans leur action en reponse a 
differentes crises de ce type dans le monde. 

Je voudrais commencer par la situation au 
Soudan et plus specifiquement au Darfour. Nous 
partageons les preoccupations de M. Egeland, dans la 
mesure ou la situation en matiere de securite dans cette 
zone s’est aggravee et ou l’acces a l’aide humanitaire 
se fait constamment plus difficile et dangereux. Dans 
ce contexte, il est urgent que la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil de securite, 
prenne une decision determinante en vue de proteger 
les civils tandis que s’intensifie le dialogue, avec pour 
objectif urgent de rechercher la cessation des hostilites 
et le reglement tant attendu de la crise humanitaire au 
Darfour. 

Nous pensons que pour inflechir de maniere 
decisive le cours des evenements le Gouvernement 
soudanais d’unite nationale doit accepter les initiatives 
qui font actuellement l’objet de consultations, afin 
d’instaurer un processus politique viable fonde sur 
l’inclusion et le dialogue. 

Le Gouvernement doit egalement donner son 
accord au deployment d’une force de maintien de la 
paix credible et suffisante, qui soit investie d’un 
mandat large et robuste, afin de consolider les accords 
conclus au plan politique et de proteger ainsi la 
population civile, qui est victime des rebelles, des 
Janjaouid et des forces de securite. 


En ce qui concerne le processus de paix de Juba, 
il convient de mettre en avant les resultats obtenus, 
notamment l’accord de cessez-le-feu et son protocole, 
dans l’espoir que les parties honoreront leurs 
engagements et que le calme revenu dans le nord de 
l’Ouganda apres 20 annees sera preserve. Nous nous 
associons aux autres membres pour remercier le 
Gouvernement du Sud-Soudan d’avoir fait office de 
mediateur dans les pourparlers de paix. Nous pensons 
que ce processus doit contribuer a mettre fin a 
l’impunite relative aux crimes graves qui ont ete 
commis. Ce processus doit egalement amener le 
Gouvernement ougandais a engager, avec l’aide de la 
communaute internationale, un processus ouvert qui 
s’attaquera aux causes de ce conflit, notamment 
l’extreme pauvrete et l’exclusion sociale des 
communautes du nord de l’Ouganda. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Jan Egeland, qui souhaite 
formuler quelques observations finales. 

M. Egeland {parle en espagnol) : Je souhaiterais 
repondre rapidement aux observations des membres du 
Conseil. 

{Vorateur poursuit en anglais) 

Tout d’abord, en ce qui concerne le nord de 
l’Ouganda, nul ne s’attendait, en effet, a ce que les 
pourparlers ameliorent de la sorte la securite lorsqu’ils 
ont debute a T initiative de Riek Machar et du 
Gouvernement du Sud-Soudan. Toutefois, le fait est 
que la situation en matiere de securite n’a jamais ete 
aussi bonne dans le nord de l’Ouganda en une demi- 
generation, et que Ton peut mettre fin a l’une des trois 
ou quatre crises humanitaires les plus graves de cette 
decennie. Des centaines de milliers de personnes 
s’appretent a retourner dans leurs foyers au cours des 
prochains mois, pour autant que la cessation des 
hostilites persiste et que nous realisions de nouveaux 
progres dans le processus de paix. 

C’est pourquoi il est important que les membres 
du Conseil maintiennent la pression et continuent de 
s’investir, directement et par l’entremise de l’ONU, 
dans ce processus; cela doit devenir une priorite pour 
eux. Il faut rendre l’idee de la capitulation, de la 
demobilisation, du desarmement et de la reintegration 
aussi seduisante que possible pour la Lord’s Resistance 
Army (LRA), et l’idee de rompre le cessez-le-feu et de 
rouvrir les hostilites aussi peu attrayante que possible 
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pour la LRA et les forces gouvernementales. Je pense 
que le conflit peut encore empirer. Nous ne devons pas 
nous bercer d’illusions : la LRA peut encore semer la 
terreur sur une grande echelle. 

S’agissant du Darfour, le representant du Ghana a 
demande des chiffres sur la crise humanitaire qui sevit 
sur le terrain. Le chiffre le plus difficile a 
communiquer est celui qui nous est le plus souvent 
demande, a savoir le nombre de morts. Les estimations 
varient fortement. D’apres l’etude de grande ampleur 
que nous avons realisee mi-2004, sur 1 million de 
personnes touchees a l’epoque, 10 000 mouraient 
chaque mois. Depuis, le nombre des personnes 
touchees est passe de 1 million a 4 millions. Deux 
millions sont des personnes deplacees, tandis que les 
deux autres millions sont des personnes durement 
touchees par les combats. II nous est impossible 
d’evaluer le nombre de victimes; nous savons 
seulement que 1’effort humanitaire deploy e dans les 
camps a porte ses fruits et que le taux de mortalite 
actuel est bien inferieur a celui de 2004. Le taux de 
mortalite avoisine actuellement - ou avoisinait en 
aout- 0,4 mort pour 10 000 par jour. Le seuil 
d’urgence est fixe a un pour 10 000 - le taux de 
mortalite etait superieur a deux pour 10 000 en 2004, 
soit le double du seuil d’urgence. 

Toutefois, depuis aout, la mortalite, la 
malnutrition et la crise se sont aggravees. Les 
deplacements, le nombre d’attaques et le nombre de 
morts ont egalement augmente. En outre, chacune de 
ces attaques - comme je l’ai dit a plusieurs reprises - a 
fait une dizaine, voire plusieurs dizaines, de victimes 
parmi les civils innocents. 

Le nombre de refugies au Tchad avoisine 
actuellement les 230 000, mais le nombre de personnes 
deplacees a l’interieur du Tchad a augmente 
dernierement de plusieurs dizaines de milliers de 
personnes. II a progresse encore plus que le nombre de 
refugies. La situation est maintenant si catastrophique 
dans des regions de Lest du Tchad que la population 
fuit vers le Darfour. La situation doit etre reellement 
catastrophique dans Lest du Tchad pour que les 
populations fuient vers le Darfour, compte tenu de la 
situation actuelle de cette region. 

La Chine a fait observer, a juste titre, que la 
situation humanitaire depend des progres en matiere de 
securite et de paix, progres que le Conseil examinera 
cet apres-midi. En effet, si la situation en matiere de 
securite continue de se deteriorer, et si nous ne faisons 


pas avancer les pourparlers de paix, toute Loperation 
humanitaire risque d’echouer. C’est le message 
principal que je tiens a faire passer aujourd’hui. 
L’enjeu est enorme. La vie de 3 ou 4 millions de 
personnes est veritablement en danger pour toutes les 
raisons que j’ai citees. 

Nous craignons maintenant que beaucoup de 
temps ne soit perdu avant que des accords de paix 
serieux ne soient conclus et que la force de securite ne 
soit envoyee sur le terrain pour proteger la population 
civile. 

Aujourd’hui, la realite est que les femmes 
viennent me dire : « Nous vous remercions pour les 
couvertures, pour les bandes adhesives, pour les vivres. 
Mais ce dont nous avons reellement besoin maintenant, 
c’est la securite. A la nuit tombee, il n’y a plus 
personne ici. Les travailleurs humanitaires ne sont plus 
la. Les soldats de l’Union africaine non plus. Le 
Gouvernement n’assure plus notre protection. II n’y a 
personne lorsque des hommes armes s’introduisent 
dans nos camps ou attaquent nos communautes, comme 
c’est de plus en plus souvent le cas. » 

J’ai parfois pense que les pourparlers ou sont 
prises les decisions relatives a la paix et a la securite ne 
devraient peut-etre pas avoir lieu dans les hotels des 
grandes villes, mais dans les camps. Le camp de Dorti, 
que tout le monde a fui en raison de ses conditions 
catastrophiques, constituerait un bon exemple. Les 
negociateurs - c’est-a-dire ceux qui decident de toutes 
ces questions - devraient y amener leurs families, leurs 
enfants et leurs femmes. Je pense alors que nous 
aurions avance davantage et beaucoup plus vite sur 
toutes ces questions. 

J’exhorte ceux qui le peuvent, les pays asiatiques, 
les pays arabes, les pays islamiques et les pays 
africains, ainsi que les pays donateurs, a influencer le 
Gouvernement a tous les niveaux, les rebelles, toutes 
les parties, pour qu’ils fassent des concessions. II 
convient desormais d’exercer une pression 
internationale forte sur toutes les parties, car - comme 
l’ont souligne certains intervenants, notamment le 
representant du Royaume-Uni et d’autres encore, il 
existe un veritable decalage entre ce que j’ai constate 
sur le terrain et ce qui ressort des nombreuses reunions, 
notamment la reunion d’Addis-Abeba, qui a ete 
couronnee de succes et a donne lieu a une declaration 
d’engagement. Le fait est que la situation s’est 
deterioree ces derniers jours. Tel etait le cas apres 
l’Accord d’Abuja et les pourparlers d’Abuja. Cela ne 
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doit pas se reproduire cette fois-ci : nous devons 
constater un veritable changement sur le terrain, et les 
gens doivent repondre de leur action ou de leur 
inaction, quel que soit le camp auquel ils 
appartiennent. 

Mais je suis bien d’accord avec la Russie et 
d’autres pour dire que bien entendu le Gouvernement a 
maintenant une responsabilite particuliere de proteger 
la population civile, et que le Gouvernement, vu ses 


actions actuelles, ne fait pas ce qu’il pourrait faire pour 
proteger les civils de son propre pays, le Soudan. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Egeland de son expose et de ses reponses et 
precisions. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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